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 CENTRE DE DOCUMENTATION 
 
 

 PLACE PUBLIQUE : LE SITE DES INITIATIVES 
CITOYENNES : http://www.place-publique.fr 

 

Créée et animée par une équipe de journalistes indépendants, l’association 
Place Publique a comme projet de « construire des médias citoyens ». 
Elle a pour objet de :  
 Favoriser la diffusion d’une information non marchande sur 

l’économie solidaire, la culture vivante, la démocratie participative, le 
développement durable, 
 Enrichir la réflexion et le débat public sur les enjeux de société, du 

local à l’international, 
 Faciliter les échanges d’expériences entre citoyens, ainsi que la mise 

en commun des projets et des savoir-faire associatifs, 
 Développer une " coproduction de l’information " avec les acteurs 

sociaux, en tirant parti des possibilités d’interactivité offertes, en particulier, 
par Internet.  
 

Pour se faire, elle anime un site internet très riche en informations qui 
s’articule autour de 4 grands thèmes : 
 S’informer (Base de données des initiatives citoyennes - Répertoire 

médias - Vie associative : créer et gérer une association…) 
  Agir (Au web, citoyens ! – L’engagement politique et syndical : pourquoi 

faire ? – Se former – Participer à des bourses d’échanges de service, 
d’emploi, de bénévolat…) 

  Participer (Différentes façons de participer au projet «Place publique»…) 
  Débattre (Forums – Discussion libre – Tribunes…) 
 

Retrouvez également sur ce site, toutes les autres actions (Organisation de 
débats - Offre de services…) de l’Association Place Publique. 

 

Contact : Association Place publique – 4, place de Valois - 75001 Paris- Tél. : 01 45 
77 04 35 -Fax : 01 42 96 86 55 – Mél : contact@place-publique.fr 

 

 LUS DANS LA PRESSE 
 

« Manifestation à Strasbourg contre des actes islamophobes » 
Le Monde – 27 avril 2004 
A l’origine de cet article, l’organisation, par le Conseil Régional du Culte 
Musulman d’Alsace, d’un rassemblement, le 24 avril à Strasbourg, pour 
protester contre une série d’agressions visant des mosquées et des biens 
appartenant à des musulmans. Après une description des faits et des 
réactions de plusieurs personnalités, Franck FREGOSI, chercheur au 
CNRS, donne son point de vue sur ces actes « à la fois racistes et 
islamophobes… ».  
 

 

 A NOTER : REVUE DE PRESSE DE L’ORIV 
 

 Notre Revue de presse n’est plus diffusée, mais elle continue d’être réalisée 
et est consultable au centre de documentation.  

 

 Le Thème de celle d’avril est Jeunes 
Le Territoire porte sur Saint-Louis – Altkirch 
Et bien sûr l’Actualité du mois d’avril avec une sélection d’articles régionaux. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 NOUVEAUTES 
 

 OUVRAGES 
 

Zoom sur… 
 

Acteurs dans la ville, Acteurs dans sa vie : favoriser 
la participation, BOPP-LIMOGE Christiane, dir., Lyon, 
Chronique Sociale, 2004, 342 p. 
 

« …Les propositions de cet ouvrage, illustrées par des 
projets réalisés ou en cours de réalisation dans la 
région mulhousienne, visent à mobiliser le 
dynamisme du parent, de l’habitant, de l’élu, du 
professionnel, pour le rendre acteur, ou lui permettre de 
développer davantage sa participation, pour lui-
même, voire dans son groupe social. Cette mobilisation 
peut inciter en retour l’institution, l’association, la 
hiérarchie, le réseau pluridisciplinaire, à se mobiliser, à 
s’investir dans le questionnement posé par l’habitant, 
par l’électeur, par l’usager, par le salarié, par le patient. 
Cependant, c’est une position pour le moins 
inconfortable pour le pouvoir en place. « Faire avec 
autrui » et non « faire pour autrui » fait s’exposer à 
l’inattendu, tant il permet l’expression de la singularité 
individuelle… » 

     Présentation éditeur 
 

Cet ouvrage, écrit en collaboration avec divers acteurs, 
apporte différents regards sur la question de la 
participation et de la reconnaissance sociale de 
l’individu. Plongez-vous dans sa lecture pour alimenter 
votre réflexion ! 
 

 

 DOCUMENTS 
 

Téléchargeable sur Internet : 
 

http://www.conseil-economique-et-social.fr/ 
Rubrique Travaux et publications/Base documentaire 
 

Nicole Prud’homme, Accès au logement, droits et 
réalités, Paris, Conseil Economique et Social; 2004, 
195 p. 
 

Alors que depuis plus de deux décennies le droit au 
logement a été proclamé et inscrit dans la loi, près de 
trois millions de personnes souffrent de " mal logement 
", voire d'absence de logement. Comment résoudre ce 
paradoxe ?  
Les propositions du Conseil économique et social, 
s'articulent autour de trois grands principes : Favoriser 
la fluidité des " parcours résidentiels " - Améliorer 
l'efficacité des aides au logement, en fonction des 
moyens des ménages et de leurs taux d'effort réel et la 
solidarité intergénérationnelle - Apporter des réponses 
spécifiques pour les populations éprouvant des 
difficultés particulières. Il propose également la création 
d'un service public de l'habitat et la construction de 320 
000 logements dont au moins 120 000 logements 
sociaux par an jusqu'en 2014. 

  
Directrice de publication : Murielle Maffessoli 
Rédaction : Equipe de l’ORIV 
Suivi et Contact : Diane Hässig 

 
 
 
 
 
 
 
 

 VIE DE L’ASSOCIATION 

 RETOUR SUR 
 

3EME RENCONTRE DE L’ORIV : LES DISCRIMINATIONS RACIALES A 
L’EMPLOI : DU DIAGNOCTIC A LA MISE EN ŒUVRE D’ACTION 
Cette rencontre a fait l’objet d’un échange collectif le 25 mars dernier, animé 
par Yves CARABIN, administrateur de l’ORIV, à partir de deux exposés : celui 
de Michel BAUDEMONT, administrateur de l’ORIV, sur les principaux 
résultats de sa thèse et celui de Diane HÄSSIG, documentaliste à l’ORIV, sur 
la Haute Autorité de Lutte contre les discriminations et pour l’Egalité. 
Une note manuscrite reprenant les principaux points de l’intervention de M. 
Baudemont et l’intégralité de sa thèse « Une population à haut risque d’exclusion de 
l’emploi : les personnes issues de l’immigration » sont disponibles à l’ORIV. 

COMITE DE SUIVI DE L’ORIV 
Le comité de suivi s’est tenu le 21 avril 2004, à la Préfecture de Région. Il a 
permis de présenter aux différents financeurs1 le bilan des activités menées 
en 2003, les comptes de l’association et un point sur le programme de travail 
2004. Les échanges ont permis d’enrichir les réflexions engagées au niveau 
de l’ORIV sur ses modes et champs d’intervention (notamment les missions 
d’accompagnement - villes et/ou territoires). 
1 Dont les financements sont inscrits au Contrat de Plan, à savoir l’Etat, le FASILD, le 
Conseil Régional, la Communauté Urbaine de Strasbourg, les Villes de Mulhouse, 
Colmar, Illzach, Ensisheim, Kingersheim, Lutterbach, Rixheim, Staffelfelden, 
Wittelsheim et Wittenheim) 

 ACTUALITES 
 

DECOUVRIR DES LIEUX DE CULTE MUSULMAN… DANS LE BAS-RHIN 
Le 15 mai de 8h45 à 14h. 
Nous visiterons, en bus, cinq lieux de culte musulman à Sélestat, Barr et 
Strasbourg, dont les salles de prières sont différentes par la diversité de leurs 
sites d’implantations et d’aménagements. Au regard de l’histoire de 
l’association gestionnaire de chaque lieu, nous tenterons d’identifier les 
modes de relations qui existent avec chacune des municipalités. 
Samin AKGÖNÜL, enseignant chercheur à l’UMB et au CNRS, spécialiste 
des communautés minoritaires, ainsi que les représentants associatifs, par 
leurs commentaires et explications, nous aideront à mieux comprendre le rite 
musulman.  
Inscription obligatoire avant le 10 mai, dans la limite des places disponibles. 
 

« LES ASSOCIATIONS ISSUES DE L'IMMIGRATION : QUELLE REALITE 
AUJOURD'HUI EN ALSACE ? » 
4EME RENCONTRE DE L’ORIV, EN PARTENARIAT AVEC L’ASTI 
Aura lieu le mercredi 26 mai de 15h à 17h30 à Colmar (ASTI – Maison des 
associations – 6 route d’Ingersheim - Salle 08 - RDC ) 
De nombreuses associations dites « issues de l’immigration » fêtent cette 
année leur anniversaire (40 ans pour l’ASTI, 30 ans pour l’ASTTU). C’est 
pourquoi nous vous proposons un débat entre acteurs, notamment des 
membres de structures associatives. Celui-ci permettra de discuter des 
évolutions au sein de ces structures depuis leur création, et de leur 
positionnement actuel. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 PERSPECTIVE 
ASSEMBLEE GENERALE DE L’ORIV : DE LA 
LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS A 
L’EGALITE DES CHANCES 
 

L’Assemblée Générale de l’ORIV se tiendra le 
2 juin 2004 à 18h00 à la Maison des 
Associations à Strasbourg. Après une 
première partie statutaire, l’ORIV propose 
d’engager la réflexion autour de la création 
prochaine en France d’une « autorité 
indépendante de lutte contre les  
discriminations et pour l’égalité » en 
donnant la parole à la Directrice adjointe, Mme 
DEPROOST, du Centre pour l’Egalité des 
Chances et la Lutte contre le Racisme 
(CECLR) installé à Bruxelles. Elle rendra 
compte de l’action engagée en Belgique, du 
mode de fonctionnement de cette structure, de 
ses atouts et de points faibles. 
 

Cette structure agit dans le domaine de 
l’accueil et du soutien des personnes 
victimes, organise des campagnes de 
sensibilisation et de formation, propose 
également des avis et recommandations 
aux pouvoirs publics. Traitant initialement de 
la seule question des discriminations raciales 
et de l’intégration, elle a vu ses missions et 
compétences s’élargir à la lutte contre les 
discriminations liées à l’âge, au handicap... La 
Belgique répondait ainsi à la traduction dans la 
législation nationale de l’article 13 du Traité 
d’Amsterdam. La réflexion est en cours en 
France pour la mise en oeuvre d’une telle 
structure. Elle s’appuie sur un rapport remis en 
février 2004 par M. STASI, qui propose la 
création d’une « autorité indépendante de 
lutte contre les discrimination et pour 
l’égalité ». Elle aurait une mission de 
traitement des réclamations individuelles et 
de soutien aux victimes, une mission de 
promotion de l’égalité, une mission 
consultative et de proposition auprès des 
pouvoirs publics et une mission 
d’observation, d’étude et d’animation de la 
recherche. 



 

ZOOM DU MOIS  

Démocratie Participative : Etat de la réflexion 

 
 
 
 

 MOUVEMENTS 
 

 Nouveau gouvernement 
A noter : Monsieur Jean-Louis BORLOO 
a été nommé, le 31 mars, ministre de 
l’Emploi, du Travail et de la cohésion 
sociale. Il aura notamment la tutelle de la 
secrétaire d'Etat à l'intégration et à 
l'égalité des chances, chargée de la 
Politique de la Ville : Catherine 
VAUTRIN. Cette dernière « exerce, par 
délégation du ministre,  les attributions de 
celui-ci en matière d'intégration, de lutte 
contre les discriminations, de politique des 
naturalisations et de questions sociales 
relatives aux immigrés, ainsi que ses 
attributions relatives à la ville et aux 
quartiers en difficulté. » 

 Denis OLAGNON, sous-préfet et directeur 
de cabinet du préfet du Haut-Rhin, vient 
d'être nommé le 28 mars, secrétaire 
général de la préfecture de la Corrèze. Le 
nom de son successeur n’est pas encore 
connu. 

 Jean-Pierre BALLOUX, premier conseiller 
à la chambre régionale des comptes et 
sous-préfet de Lunéville (Meurthe-et-
Moselle), a été nommé sous-préfet de 
Thann. Il a pris ses fonctions le 13 avril. 

 

 AGENDA 

 Démocratie et laïcité : La laïcité 
pilier de la démocratie, 13 mai, 

 avec M. MORINEAU 
  

Démocratie et cultures : 
l’Intégration et ses limites, 10 juin, 
avec O. BRACHET 

 

Conférences organisées par Economie et 
humanisme groupe Belfort-Montbéliard à 
l’UTBM (Sevenans) 

 

Contact : E.H groupe de Montbéliard 
Tél. 03 81 94 62 98 

 

Voir rubrique Démarches associatives 
 

 « L’accompagnement et la 
reconnaissance sociale » 

 

Journée nationale de formation du MAIS 
(Mouvement pour l’Accompagnement et 
l’Insertion Sociale). Ce colloque s’adresse 
aux acteurs sociaux - Colmar - 8 au 10 juin 

 

Contact : Yacine MOUAHEB – Animateur 
Régional du MAIS 
Tél. 03 88 92 11 12 

 

 
 

Plus d’informations dans la rubrique 
Agenda de notre site Internet. 

 

 ZOOM DU MOIS 
 

 « PARTICIPATION ET ASPIRATIONS DEMOCRATIQUES DES 
HABITANTS »  

 Après avoir eu une approche technique de l’outil « participation des habitants » dans les 
dispositifs politique de la ville, l’ORIV s’est questionné sur la part que peuvent prendre les 
associations dans la définition et la mise en œuvre des politiques publiques. 
L’Observatoire centre aujourd’hui sa réflexion sur les attentes des habitants en 
matière de démocratie, et notamment en matière de démocratie participative : Quelles 
sont-elles, sont-elles honorées ? Quels sont les dysfonctionnements ? Quelles pistes de 
travail pour y remédier ? Existe-t-il des décalages entre ce qui est proposé aux habitants 
en matière de démocratie participative et ce qu’ils en attendraient ? 
Une étude-action est actuellement menée sur le quartier de la Fonderie à Mulhouse. 
Des entretiens ont été menés avec des professionnels du quartier, des associations 
d’habitants. Actuellement, des interviews sont conduites auprès d’une soixantaine de 
ménages. 
Cette étude a, notamment, pour objectif d’enrichir la réflexion sur cette notion de 
démocratie participative, et sur cette « crise de la démocratie » (dans sa définition, 
dans sa pratique…) que beaucoup actuellement mettent en avant. 
 

 Pour ceux qui s’intéressent à cette question, plusieurs ouvrages récents peuvent leur 
apporter un éclairage intéressant (la liste n’est, bien entendue, pas exhaustive…) :  

 

 Marcel GAUCHET, directeur d’études à l’Ecole des Hautes Etudes en Sciences 
Sociales et rédacteur en chef de la revue « Le Débat »,  a publié en 2002, un ouvrage 
intitulé « La démocratie contre elle-même ». Ce livre rassemble des textes écrits sur 
vingt ans. L’auteur y défend un constat : alors que la démocratie règne sans partage ni 
mélange, et qu’elle est venue à bout de ses vieux ennemis, il se pourrait toutefois qu'elle 
ait trouvé son plus redoutable adversaire : elle-même, comme si elle se défaisait en 
progressant. A lire notamment le chapitre intitulé « Pacification démocratique, désertion 
civique ». 
 

A noter que Marcel GAUCHET sera l’invité d’une rencontre de l’ORIV, le 16 septembre 
2004, lors d’une conférence-débat il nous exposera sa réflexion sur cette thématique. 
 

 Antoine BEVORT, maître de conférences en sociologie à l’université de Rouen, publie 
aux Presses de Sciences Po un ouvrage intitulé « Pour une démocratie participative ». 
Il souhaite y démontrer que les citoyens ne sont pas désenchantés, mais ont une 
exigence plus grande actuellement par rapport à la démocratie, comme le montre bon 
nombre d’expériences de budgets participatifs, de forums citoyens, de référendums 
locaux.  Selon lui, les citoyens veulent prendre en main leur destin  et réinventent la cité 
avec différents modes d’interventions. Cette demande de participation met en cause une 
longue tradition de pensée qui dénie au citoyen ordinaire toute compétence politique. 
 

 Gérard MENDEL, psychanalyste et sociologue, pose la question dans son dernier 
ouvrage, « Pourquoi la démocratie est en panne ? » (Editions La Découverte). Son 
analyse, s’appuyant sur les résultats de plusieurs centaines d’enquêtes et d’interventions 
menées dans tout le champ social depuis plus de trente ans, lui permet d’explorer les 
pistes d’un possible dépassement du blocage démocratique. Celui-ci implique à ses yeux, 
en plus des formes de démocratie classique, le développement de la démocratie 
participative à tous les niveaux. Il montre comment cette notion galvaudée peut retrouver 
un nouveau sens, et à quelles conditions, elle peut permettre à chacun à l’intérieur des 
formes existantes, d’exercer plus de pouvoir sur ses actes. 
 
Une bibliographie sur « Démocratie et Participation » est disponible sur le site internet de 
l’ORIV. 
 
 
 

 
 

 CONSEILS DE QUARTIERS  
 

 TRAVAUX DE L’ADELS 
L’Association pour la Démocratie et l’Education Locale et Sociale (ADELS), depuis sa 
création en 1959, se présente comme un lieu d’échanges et de propositions pour le 
développement des initiatives favorisant la démocratie locale.  
 

 « Conseils de quartiers : modes d’emploi » 
L’association a publié ce Guide des conseils de quartiers en 2002, suite au constat 
d’une demande importante et à une forte interrogation des acteurs avec lesquels elle 
travaille, sur la mise en place de ce type d’instance. Ce guide se propose de mettre en 
perspective, d’une part le sens politique de la participation des habitants à travers les 
instances de quartier, et d’autre part, les moyens, les méthodes, les modalités 
d’organisation, tels qu’ils ont été utilisés depuis des années ou sont expérimentés 
aujourd’hui par les acteurs locaux.  
Cet ouvrage, se voulant outil d’aide à la réflexion, a été réédité en 2003, augmenté 
notamment de contributions de Yves SINTOMER, Marion PAOLETTI,  Anne 
CORDIER… 
Si vous possédez déjà le guide, les contributions sont téléchargeables sur le site internet de 
l’ADELS : www.adels.org. Sinon, vous pouvez commander l’ouvrage à la même adresse. 
 

 Séminaire « Conseils de quartier » organisé par l’ADELS 
Depuis 2002, à la demande de villes, construisant leur dispositif « Conseils de 
quartiers », l'ADELS a animé un séminaire de réflexion et d'échange. Ce sont ainsi 20 
villes (à raison de 10 par année) qui se sont réunies et engagées dans cette démarche 
pour y partager leurs expériences. Forte de celles-ci, l'ADELS envisage de lancer un 
troisième séminaire sur les conseils de quartier à la rentrée 2004.  
Pour tous renseignements, contactez Jacques PICARD au 01 43 55 40 05 ou par mél : 
adels@adels.org 
 

 INITIATIVES LOCALES ET IMPLICATION DE L’ORIV 
 

 Le 10ème anniversaire des conseils de quartiers à Mulhouse 
 

En septembre 2003, l’Assemblée Générale des conseils de quartiers mulhousiens, a été 
l’occasion de fêter les 10 ans de vie de cette instance municipale de démocratie 
participative. L’ORIV est intervenu à cette occasion afin de présenter un bilan de ces dix 
années : « un regard » sur la composition des conseils, leur fonctionnement, les sujets 
traités et leurs préoccupations. Ce travail a été mené à partir des fiches d’inscriptions 
des conseillers et des comptes-rendus de conseils entre 1993 et juin 2003. Ce 
« regard » porté par l’ORIV a permis de montrer aux conseillers qu’aucun des 16 
conseils ne ressemble à un autre : chacun a ses spécificités, notamment dans son 
fonctionnement et par rapport aux sujets traités.  
Cette réunion a donné aussi le coup d’envoi d’un appel à projets dans chaque quartier 
pour mieux faire connaître le travail des conseils et fêter ce dixième anniversaire, tout au 
long de l’année 2004. 
 

 Atelier de réflexion sur le rôle du conseiller de quartier à Mulhouse 
Cet espace de débat et de réflexion a été proposé aux membres des conseils de 
quartiers mulhousiens dans le cadre du programme de formation 2003-2004, proposé 
par la municipalité. Ainsi, 16 conseillers volontaires (1 par conseil) ont été choisis parmi 
l’ensemble des volontaires pour cette formation, afin d’être représentatif de la 
composition des conseils. Ils se réunissent mensuellement de novembre 2003 à juin 
2004. Cet atelier a pour objectif, à partir d’échange d’expériences, de débats, d’apports 
d’informations sur le contexte local et national sur ce type d’instance, de définir ce 
qu’est le rôle d’un conseiller de quartier à Mulhouse. Le programme de travail a été 
élaboré avec l’ensemble des participants. Ainsi, il a été choisi d’aborder cette réflexion à 
partir des questions suivantes : Qui est le conseiller de quartier ? Sur quoi travaille-t-il ? 
Avec qui travaille-t-il ? Comment travaille-t-il ? Pour quels résultats ? 
L’ORIV participe à la préparation des réunions de l’atelier, apporte des informations sur 
l’instance « conseil de quartier » à Mulhouse et dans d’autres villes (textes législatifs, 
extraits d’ouvrages, études…) et apporte un regard extérieur sur les travaux du groupe. 

 

 DEMARCHES ASSOCIATIVES 
 

 CYCLE « DEMOCRATIE »  DU GROUPE 

« ECONOMIE ET HUMANISME » DE 

BELFORT-MONTBELIARD 

« Economie et Humanisme », association 
membre du Réseau Intégration, dont fait partie 
également l’ORIV, a été créée en 1942 autour 
des thèmes du développement humain, de 
l’étude des « complexes sociaux », et de 
l’engagement militant pour une économie au 
service de l’homme. Depuis plusieurs années, le 
groupe « Economie et Humanisme » de Belfort-
Montbéliard cherche à susciter une réflexion 
socio-économique par des cycles annuels de 
conférences. Pour 2003-2005, le groupe 
consacre 2 années (6 conférences chaque 
année) à la démocratie. Les conférences de 
2003-2004 portent sur les « nouveaux défis de 
la démocratie » et apporteront des bases 
solides à la réflexion : les prochaines du mois de 
mai et juin porteront sur «Démocratie et Laïcité » 
et « Démocratie et Cultures » (voir agenda). Le 
groupe abordera en 2004/2005 des thèmes plus 
spécifiques qui pourront être proposés par les 
participants au premier cycle. 
 
Contact : E.H. Groupe de Montbéliard – BP 6 – 
25 200 Grand-Charmont - Tél : 03 81 94 62 98 

 

 DEMARCHE DE LA FONDA ALSACE 
La Fonda est une association se donnant pour 
objectif de proposer aux associations, qui le 
souhaitent, de travailler sur des thématiques 
communes pour améliorer la situation des 
associations. Le groupe de la Fonda pour la 
région Alsace, après avoir organisé un forum 
inter-associatif en novembre 2002, réunit les 
associations qui le souhaitent depuis janvier 
2003, pour réfléchir sur le rapport de 
l’associatif au politique, en s’interrogeant sur 
leur indépendance, notamment financière, grâce 
à l’audition des différents membres du groupe. 
Une approche transversale des questions 
abordées lors des réunions du groupe a permis 
la rédaction d’un texte sur la place des 
associations face aux pouvoirs publics.  
Le groupe de la Fonda Alsace souhaite 
aujourd’hui agrandir son cercle et accueillir de 
nouveaux membres, de nouvelles associations 
ou réseaux d’associations se sentant 
concernés par ces questions. Enfin, le groupe 
réfléchit actuellement à l’organisation d’une 
nouvelle rencontre inter-associative à la fin de 
l’année 2004. 
Pour tous renseignements sur les prochaines 
réunions du groupe, contactez Julia ZONGO à 
l’ORIV. 

Renseignements sur la FONDA sur leur site 
internet : www.fonda.asso.fr 



 

ZOOM DU MOIS  

Démocratie Participative : Etat de la réflexion 

 
 
 
 

 MOUVEMENTS 
 

 Nouveau gouvernement 
A noter : Monsieur Jean-Louis BORLOO 
a été nommé, le 31 mars, ministre de 
l’Emploi, du Travail et de la cohésion 
sociale. Il aura notamment la tutelle de la 
secrétaire d'Etat à l'intégration et à 
l'égalité des chances, chargée de la 
Politique de la Ville : Catherine 
VAUTRIN. Cette dernière « exerce, par 
délégation du ministre,  les attributions de 
celui-ci en matière d'intégration, de lutte 
contre les discriminations, de politique des 
naturalisations et de questions sociales 
relatives aux immigrés, ainsi que ses 
attributions relatives à la ville et aux 
quartiers en difficulté. » 

 Denis OLAGNON, sous-préfet et directeur 
de cabinet du préfet du Haut-Rhin, vient 
d'être nommé le 28 mars, secrétaire 
général de la préfecture de la Corrèze. Le 
nom de son successeur n’est pas encore 
connu. 

 Jean-Pierre BALLOUX, premier conseiller 
à la chambre régionale des comptes et 
sous-préfet de Lunéville (Meurthe-et-
Moselle), a été nommé sous-préfet de 
Thann. Il a pris ses fonctions le 13 avril. 
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Journée nationale de formation du MAIS 
(Mouvement pour l’Accompagnement et 
l’Insertion Sociale). Ce colloque s’adresse 
aux acteurs sociaux - Colmar - 8 au 10 juin 

 

Contact : Yacine MOUAHEB – Animateur 
Régional du MAIS 
Tél. 03 88 92 11 12 

 

 
 

Plus d’informations dans la rubrique 
Agenda de notre site Internet. 

 

 ZOOM DU MOIS 
 

 « PARTICIPATION ET ASPIRATIONS DEMOCRATIQUES DES 
HABITANTS »  

 Après avoir eu une approche technique de l’outil « participation des habitants » dans les 
dispositifs politique de la ville, l’ORIV s’est questionné sur la part que peuvent prendre les 
associations dans la définition et la mise en œuvre des politiques publiques. 
L’Observatoire centre aujourd’hui sa réflexion sur les attentes des habitants en 
matière de démocratie, et notamment en matière de démocratie participative : Quelles 
sont-elles, sont-elles honorées ? Quels sont les dysfonctionnements ? Quelles pistes de 
travail pour y remédier ? Existe-t-il des décalages entre ce qui est proposé aux habitants 
en matière de démocratie participative et ce qu’ils en attendraient ? 
Une étude-action est actuellement menée sur le quartier de la Fonderie à Mulhouse. 
Des entretiens ont été menés avec des professionnels du quartier, des associations 
d’habitants. Actuellement, des interviews sont conduites auprès d’une soixantaine de 
ménages. 
Cette étude a, notamment, pour objectif d’enrichir la réflexion sur cette notion de 
démocratie participative, et sur cette « crise de la démocratie » (dans sa définition, 
dans sa pratique…) que beaucoup actuellement mettent en avant. 
 

 Pour ceux qui s’intéressent à cette question, plusieurs ouvrages récents peuvent leur 
apporter un éclairage intéressant (la liste n’est, bien entendue, pas exhaustive…) :  

 

 Marcel GAUCHET, directeur d’études à l’Ecole des Hautes Etudes en Sciences 
Sociales et rédacteur en chef de la revue « Le Débat »,  a publié en 2002, un ouvrage 
intitulé « La démocratie contre elle-même ». Ce livre rassemble des textes écrits sur 
vingt ans. L’auteur y défend un constat : alors que la démocratie règne sans partage ni 
mélange, et qu’elle est venue à bout de ses vieux ennemis, il se pourrait toutefois qu'elle 
ait trouvé son plus redoutable adversaire : elle-même, comme si elle se défaisait en 
progressant. A lire notamment le chapitre intitulé « Pacification démocratique, désertion 
civique ». 
 

A noter que Marcel GAUCHET sera l’invité d’une rencontre de l’ORIV, le 16 septembre 
2004, lors d’une conférence-débat il nous exposera sa réflexion sur cette thématique. 
 

 Antoine BEVORT, maître de conférences en sociologie à l’université de Rouen, publie 
aux Presses de Sciences Po un ouvrage intitulé « Pour une démocratie participative ». 
Il souhaite y démontrer que les citoyens ne sont pas désenchantés, mais ont une 
exigence plus grande actuellement par rapport à la démocratie, comme le montre bon 
nombre d’expériences de budgets participatifs, de forums citoyens, de référendums 
locaux.  Selon lui, les citoyens veulent prendre en main leur destin  et réinventent la cité 
avec différents modes d’interventions. Cette demande de participation met en cause une 
longue tradition de pensée qui dénie au citoyen ordinaire toute compétence politique. 
 

 Gérard MENDEL, psychanalyste et sociologue, pose la question dans son dernier 
ouvrage, « Pourquoi la démocratie est en panne ? » (Editions La Découverte). Son 
analyse, s’appuyant sur les résultats de plusieurs centaines d’enquêtes et d’interventions 
menées dans tout le champ social depuis plus de trente ans, lui permet d’explorer les 
pistes d’un possible dépassement du blocage démocratique. Celui-ci implique à ses yeux, 
en plus des formes de démocratie classique, le développement de la démocratie 
participative à tous les niveaux. Il montre comment cette notion galvaudée peut retrouver 
un nouveau sens, et à quelles conditions, elle peut permettre à chacun à l’intérieur des 
formes existantes, d’exercer plus de pouvoir sur ses actes. 
 
Une bibliographie sur « Démocratie et Participation » est disponible sur le site internet de 
l’ORIV. 
 
 
 

 
 

 CONSEILS DE QUARTIERS  
 

 TRAVAUX DE L’ADELS 
L’Association pour la Démocratie et l’Education Locale et Sociale (ADELS), depuis sa 
création en 1959, se présente comme un lieu d’échanges et de propositions pour le 
développement des initiatives favorisant la démocratie locale.  
 

 « Conseils de quartiers : modes d’emploi » 
L’association a publié ce Guide des conseils de quartiers en 2002, suite au constat 
d’une demande importante et à une forte interrogation des acteurs avec lesquels elle 
travaille, sur la mise en place de ce type d’instance. Ce guide se propose de mettre en 
perspective, d’une part le sens politique de la participation des habitants à travers les 
instances de quartier, et d’autre part, les moyens, les méthodes, les modalités 
d’organisation, tels qu’ils ont été utilisés depuis des années ou sont expérimentés 
aujourd’hui par les acteurs locaux.  
Cet ouvrage, se voulant outil d’aide à la réflexion, a été réédité en 2003, augmenté 
notamment de contributions de Yves SINTOMER, Marion PAOLETTI,  Anne 
CORDIER… 
Si vous possédez déjà le guide, les contributions sont téléchargeables sur le site internet de 
l’ADELS : www.adels.org. Sinon, vous pouvez commander l’ouvrage à la même adresse. 
 

 Séminaire « Conseils de quartier » organisé par l’ADELS 
Depuis 2002, à la demande de villes, construisant leur dispositif « Conseils de 
quartiers », l'ADELS a animé un séminaire de réflexion et d'échange. Ce sont ainsi 20 
villes (à raison de 10 par année) qui se sont réunies et engagées dans cette démarche 
pour y partager leurs expériences. Forte de celles-ci, l'ADELS envisage de lancer un 
troisième séminaire sur les conseils de quartier à la rentrée 2004.  
Pour tous renseignements, contactez Jacques PICARD au 01 43 55 40 05 ou par mél : 
adels@adels.org 
 

 INITIATIVES LOCALES ET IMPLICATION DE L’ORIV 
 

 Le 10ème anniversaire des conseils de quartiers à Mulhouse 
 

En septembre 2003, l’Assemblée Générale des conseils de quartiers mulhousiens, a été 
l’occasion de fêter les 10 ans de vie de cette instance municipale de démocratie 
participative. L’ORIV est intervenu à cette occasion afin de présenter un bilan de ces dix 
années : « un regard » sur la composition des conseils, leur fonctionnement, les sujets 
traités et leurs préoccupations. Ce travail a été mené à partir des fiches d’inscriptions 
des conseillers et des comptes-rendus de conseils entre 1993 et juin 2003. Ce 
« regard » porté par l’ORIV a permis de montrer aux conseillers qu’aucun des 16 
conseils ne ressemble à un autre : chacun a ses spécificités, notamment dans son 
fonctionnement et par rapport aux sujets traités.  
Cette réunion a donné aussi le coup d’envoi d’un appel à projets dans chaque quartier 
pour mieux faire connaître le travail des conseils et fêter ce dixième anniversaire, tout au 
long de l’année 2004. 
 

 Atelier de réflexion sur le rôle du conseiller de quartier à Mulhouse 
Cet espace de débat et de réflexion a été proposé aux membres des conseils de 
quartiers mulhousiens dans le cadre du programme de formation 2003-2004, proposé 
par la municipalité. Ainsi, 16 conseillers volontaires (1 par conseil) ont été choisis parmi 
l’ensemble des volontaires pour cette formation, afin d’être représentatif de la 
composition des conseils. Ils se réunissent mensuellement de novembre 2003 à juin 
2004. Cet atelier a pour objectif, à partir d’échange d’expériences, de débats, d’apports 
d’informations sur le contexte local et national sur ce type d’instance, de définir ce 
qu’est le rôle d’un conseiller de quartier à Mulhouse. Le programme de travail a été 
élaboré avec l’ensemble des participants. Ainsi, il a été choisi d’aborder cette réflexion à 
partir des questions suivantes : Qui est le conseiller de quartier ? Sur quoi travaille-t-il ? 
Avec qui travaille-t-il ? Comment travaille-t-il ? Pour quels résultats ? 
L’ORIV participe à la préparation des réunions de l’atelier, apporte des informations sur 
l’instance « conseil de quartier » à Mulhouse et dans d’autres villes (textes législatifs, 
extraits d’ouvrages, études…) et apporte un regard extérieur sur les travaux du groupe. 

 

 DEMARCHES ASSOCIATIVES 
 

 CYCLE « DEMOCRATIE »  DU GROUPE 

« ECONOMIE ET HUMANISME » DE 

BELFORT-MONTBELIARD 

« Economie et Humanisme », association 
membre du Réseau Intégration, dont fait partie 
également l’ORIV, a été créée en 1942 autour 
des thèmes du développement humain, de 
l’étude des « complexes sociaux », et de 
l’engagement militant pour une économie au 
service de l’homme. Depuis plusieurs années, le 
groupe « Economie et Humanisme » de Belfort-
Montbéliard cherche à susciter une réflexion 
socio-économique par des cycles annuels de 
conférences. Pour 2003-2005, le groupe 
consacre 2 années (6 conférences chaque 
année) à la démocratie. Les conférences de 
2003-2004 portent sur les « nouveaux défis de 
la démocratie » et apporteront des bases 
solides à la réflexion : les prochaines du mois de 
mai et juin porteront sur «Démocratie et Laïcité » 
et « Démocratie et Cultures » (voir agenda). Le 
groupe abordera en 2004/2005 des thèmes plus 
spécifiques qui pourront être proposés par les 
participants au premier cycle. 
 
Contact : E.H. Groupe de Montbéliard – BP 6 – 
25 200 Grand-Charmont - Tél : 03 81 94 62 98 

 

 DEMARCHE DE LA FONDA ALSACE 
La Fonda est une association se donnant pour 
objectif de proposer aux associations, qui le 
souhaitent, de travailler sur des thématiques 
communes pour améliorer la situation des 
associations. Le groupe de la Fonda pour la 
région Alsace, après avoir organisé un forum 
inter-associatif en novembre 2002, réunit les 
associations qui le souhaitent depuis janvier 
2003, pour réfléchir sur le rapport de 
l’associatif au politique, en s’interrogeant sur 
leur indépendance, notamment financière, grâce 
à l’audition des différents membres du groupe. 
Une approche transversale des questions 
abordées lors des réunions du groupe a permis 
la rédaction d’un texte sur la place des 
associations face aux pouvoirs publics.  
Le groupe de la Fonda Alsace souhaite 
aujourd’hui agrandir son cercle et accueillir de 
nouveaux membres, de nouvelles associations 
ou réseaux d’associations se sentant 
concernés par ces questions. Enfin, le groupe 
réfléchit actuellement à l’organisation d’une 
nouvelle rencontre inter-associative à la fin de 
l’année 2004. 
Pour tous renseignements sur les prochaines 
réunions du groupe, contactez Julia ZONGO à 
l’ORIV. 

Renseignements sur la FONDA sur leur site 
internet : www.fonda.asso.fr 
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 CENTRE DE DOCUMENTATION 
 
 

 PLACE PUBLIQUE : LE SITE DES INITIATIVES 
CITOYENNES : http://www.place-publique.fr 

 

Créée et animée par une équipe de journalistes indépendants, l’association 
Place Publique a comme projet de « construire des médias citoyens ». 
Elle a pour objet de :  
 Favoriser la diffusion d’une information non marchande sur 

l’économie solidaire, la culture vivante, la démocratie participative, le 
développement durable, 
 Enrichir la réflexion et le débat public sur les enjeux de société, du 

local à l’international, 
 Faciliter les échanges d’expériences entre citoyens, ainsi que la mise 

en commun des projets et des savoir-faire associatifs, 
 Développer une " coproduction de l’information " avec les acteurs 

sociaux, en tirant parti des possibilités d’interactivité offertes, en particulier, 
par Internet.  
 

Pour se faire, elle anime un site internet très riche en informations qui 
s’articule autour de 4 grands thèmes : 
 S’informer (Base de données des initiatives citoyennes - Répertoire 

médias - Vie associative : créer et gérer une association…) 
  Agir (Au web, citoyens ! – L’engagement politique et syndical : pourquoi 

faire ? – Se former – Participer à des bourses d’échanges de service, 
d’emploi, de bénévolat…) 

  Participer (Différentes façons de participer au projet «Place publique»…) 
  Débattre (Forums – Discussion libre – Tribunes…) 
 

Retrouvez également sur ce site, toutes les autres actions (Organisation de 
débats - Offre de services…) de l’Association Place Publique. 

 

Contact : Association Place publique – 4, place de Valois - 75001 Paris- Tél. : 01 45 
77 04 35 -Fax : 01 42 96 86 55 – Mél : contact@place-publique.fr 

 

 LUS DANS LA PRESSE 
 

« Manifestation à Strasbourg contre des actes islamophobes » 
Le Monde – 27 avril 2004 
A l’origine de cet article, l’organisation, par le Conseil Régional du Culte 
Musulman d’Alsace, d’un rassemblement, le 24 avril à Strasbourg, pour 
protester contre une série d’agressions visant des mosquées et des biens 
appartenant à des musulmans. Après une description des faits et des 
réactions de plusieurs personnalités, Franck FREGOSI, chercheur au 
CNRS, donne son point de vue sur ces actes « à la fois racistes et 
islamophobes… ».  
 

 

 A NOTER : REVUE DE PRESSE DE L’ORIV 
 

 Notre Revue de presse n’est plus diffusée, mais elle continue d’être réalisée 
et est consultable au centre de documentation.  

 

 Le Thème de celle d’avril est Jeunes 
Le Territoire porte sur Saint-Louis – Altkirch 
Et bien sûr l’Actualité du mois d’avril avec une sélection d’articles régionaux. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 NOUVEAUTES 
 

 OUVRAGES 
 

Zoom sur… 
 

Acteurs dans la ville, Acteurs dans sa vie : favoriser 
la participation, BOPP-LIMOGE Christiane, dir., Lyon, 
Chronique Sociale, 2004, 342 p. 
 

« …Les propositions de cet ouvrage, illustrées par des 
projets réalisés ou en cours de réalisation dans la 
région mulhousienne, visent à mobiliser le 
dynamisme du parent, de l’habitant, de l’élu, du 
professionnel, pour le rendre acteur, ou lui permettre de 
développer davantage sa participation, pour lui-
même, voire dans son groupe social. Cette mobilisation 
peut inciter en retour l’institution, l’association, la 
hiérarchie, le réseau pluridisciplinaire, à se mobiliser, à 
s’investir dans le questionnement posé par l’habitant, 
par l’électeur, par l’usager, par le salarié, par le patient. 
Cependant, c’est une position pour le moins 
inconfortable pour le pouvoir en place. « Faire avec 
autrui » et non « faire pour autrui » fait s’exposer à 
l’inattendu, tant il permet l’expression de la singularité 
individuelle… » 

     Présentation éditeur 
 

Cet ouvrage, écrit en collaboration avec divers acteurs, 
apporte différents regards sur la question de la 
participation et de la reconnaissance sociale de 
l’individu. Plongez-vous dans sa lecture pour alimenter 
votre réflexion ! 
 

 

 DOCUMENTS 
 

Téléchargeable sur Internet : 
 

http://www.conseil-economique-et-social.fr/ 
Rubrique Travaux et publications/Base documentaire 
 

Nicole Prud’homme, Accès au logement, droits et 
réalités, Paris, Conseil Economique et Social; 2004, 
195 p. 
 

Alors que depuis plus de deux décennies le droit au 
logement a été proclamé et inscrit dans la loi, près de 
trois millions de personnes souffrent de " mal logement 
", voire d'absence de logement. Comment résoudre ce 
paradoxe ?  
Les propositions du Conseil économique et social, 
s'articulent autour de trois grands principes : Favoriser 
la fluidité des " parcours résidentiels " - Améliorer 
l'efficacité des aides au logement, en fonction des 
moyens des ménages et de leurs taux d'effort réel et la 
solidarité intergénérationnelle - Apporter des réponses 
spécifiques pour les populations éprouvant des 
difficultés particulières. Il propose également la création 
d'un service public de l'habitat et la construction de 320 
000 logements dont au moins 120 000 logements 
sociaux par an jusqu'en 2014. 

  
Directrice de publication : Murielle Maffessoli 
Rédaction : Equipe de l’ORIV 
Suivi et Contact : Diane Hässig 

 
 
 
 
 
 
 
 

 VIE DE L’ASSOCIATION 

 RETOUR SUR 
 

3EME RENCONTRE DE L’ORIV : LES DISCRIMINATIONS RACIALES A 
L’EMPLOI : DU DIAGNOCTIC A LA MISE EN ŒUVRE D’ACTION 
Cette rencontre a fait l’objet d’un échange collectif le 25 mars dernier, animé 
par Yves CARABIN, administrateur de l’ORIV, à partir de deux exposés : celui 
de Michel BAUDEMONT, administrateur de l’ORIV, sur les principaux 
résultats de sa thèse et celui de Diane HÄSSIG, documentaliste à l’ORIV, sur 
la Haute Autorité de Lutte contre les discriminations et pour l’Egalité. 
Une note manuscrite reprenant les principaux points de l’intervention de M. 
Baudemont et l’intégralité de sa thèse « Une population à haut risque d’exclusion de 
l’emploi : les personnes issues de l’immigration » sont disponibles à l’ORIV. 

COMITE DE SUIVI DE L’ORIV 
Le comité de suivi s’est tenu le 21 avril 2004, à la Préfecture de Région. Il a 
permis de présenter aux différents financeurs1 le bilan des activités menées 
en 2003, les comptes de l’association et un point sur le programme de travail 
2004. Les échanges ont permis d’enrichir les réflexions engagées au niveau 
de l’ORIV sur ses modes et champs d’intervention (notamment les missions 
d’accompagnement - villes et/ou territoires). 
1 Dont les financements sont inscrits au Contrat de Plan, à savoir l’Etat, le FASILD, le 
Conseil Régional, la Communauté Urbaine de Strasbourg, les Villes de Mulhouse, 
Colmar, Illzach, Ensisheim, Kingersheim, Lutterbach, Rixheim, Staffelfelden, 
Wittelsheim et Wittenheim) 

 ACTUALITES 
 

DECOUVRIR DES LIEUX DE CULTE MUSULMAN… DANS LE BAS-RHIN 
Le 15 mai de 8h45 à 14h. 
Nous visiterons, en bus, cinq lieux de culte musulman à Sélestat, Barr et 
Strasbourg, dont les salles de prières sont différentes par la diversité de leurs 
sites d’implantations et d’aménagements. Au regard de l’histoire de 
l’association gestionnaire de chaque lieu, nous tenterons d’identifier les 
modes de relations qui existent avec chacune des municipalités. 
Samin AKGÖNÜL, enseignant chercheur à l’UMB et au CNRS, spécialiste 
des communautés minoritaires, ainsi que les représentants associatifs, par 
leurs commentaires et explications, nous aideront à mieux comprendre le rite 
musulman.  
Inscription obligatoire avant le 10 mai, dans la limite des places disponibles. 
 

« LES ASSOCIATIONS ISSUES DE L'IMMIGRATION : QUELLE REALITE 
AUJOURD'HUI EN ALSACE ? » 
4EME RENCONTRE DE L’ORIV, EN PARTENARIAT AVEC L’ASTI 
Aura lieu le mercredi 26 mai de 15h à 17h30 à Colmar (ASTI – Maison des 
associations – 6 route d’Ingersheim - Salle 08 - RDC ) 
De nombreuses associations dites « issues de l’immigration » fêtent cette 
année leur anniversaire (40 ans pour l’ASTI, 30 ans pour l’ASTTU). C’est 
pourquoi nous vous proposons un débat entre acteurs, notamment des 
membres de structures associatives. Celui-ci permettra de discuter des 
évolutions au sein de ces structures depuis leur création, et de leur 
positionnement actuel. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 PERSPECTIVE 
ASSEMBLEE GENERALE DE L’ORIV : DE LA 
LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS A 
L’EGALITE DES CHANCES 
 

L’Assemblée Générale de l’ORIV se tiendra le 
2 juin 2004 à 18h00 à la Maison des 
Associations à Strasbourg. Après une 
première partie statutaire, l’ORIV propose 
d’engager la réflexion autour de la création 
prochaine en France d’une « autorité 
indépendante de lutte contre les  
discriminations et pour l’égalité » en 
donnant la parole à la Directrice adjointe, Mme 
DEPROOST, du Centre pour l’Egalité des 
Chances et la Lutte contre le Racisme 
(CECLR) installé à Bruxelles. Elle rendra 
compte de l’action engagée en Belgique, du 
mode de fonctionnement de cette structure, de 
ses atouts et de points faibles. 
 

Cette structure agit dans le domaine de 
l’accueil et du soutien des personnes 
victimes, organise des campagnes de 
sensibilisation et de formation, propose 
également des avis et recommandations 
aux pouvoirs publics. Traitant initialement de 
la seule question des discriminations raciales 
et de l’intégration, elle a vu ses missions et 
compétences s’élargir à la lutte contre les 
discriminations liées à l’âge, au handicap... La 
Belgique répondait ainsi à la traduction dans la 
législation nationale de l’article 13 du Traité 
d’Amsterdam. La réflexion est en cours en 
France pour la mise en oeuvre d’une telle 
structure. Elle s’appuie sur un rapport remis en 
février 2004 par M. STASI, qui propose la 
création d’une « autorité indépendante de 
lutte contre les discrimination et pour 
l’égalité ». Elle aurait une mission de 
traitement des réclamations individuelles et 
de soutien aux victimes, une mission de 
promotion de l’égalité, une mission 
consultative et de proposition auprès des 
pouvoirs publics et une mission 
d’observation, d’étude et d’animation de la 
recherche. 


